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Zone portuaire  
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13200 ARLES 
Tél. 04 90 99 08 06 – Fax : 04 90 93 88 09 
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L’accès dans l’enceinte portuaire, qu’il soit véhiculé ou piéton, est réglementé pour des raisons de sécurité et de 
sûreté. 

Tout accès doit être demandé à l’accueil et se fait une fois connaissance prise des risques et des règles de sécurité 
en vigueur (cf. Protocole de sécurité ci-après). 

Les représentants des navires (agents maritimes consignataires) et des bateaux de rivière (bateliers, compagnies) 
ont le devoir d’informer les intervenants (marins, mariniers, pilotes, experts, clients, fournisseurs, visiteurs etc…) 
de l’obligation de ce règlement. 

Je soussigné, …………………………………………………., atteste avoir pris connaissance des obligations liées à l’accès du 

Port d’Arles, à travers ledit Tarifs et Règlement du Port d’Arles 2025. 
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PROTOCOLE DE SÉCURITÉ 
PLAN DE CIRCULATION 
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Heures d’ouverture du Port  
Du lundi au vendredi de 7h30 à 12h30 et 13h30 à 18h00  

  (sauf exceptions) 

Contrôle d’accès à l’entrée  
• Un parking poids lourd extérieur est réservé au port sur la gauche avant l’entrée
• Veuillez vous identifier au bureau d’accueil
• Présentez vos documents d’intervention
• Respectez les consignes

Consignes de circulation pour les véhicules 
• Roulez à 30 km/h – vitesse maximale autorisée
• Respectez le sens de circulation
• Dirigez-vous vers l’endroit indiqué
• Respectez la priorité aux piétons et engins de manutention
• Interdiction de circuler sur les aires de manutention

Consignes de stationnement pour les véhicules 
• Stationnez-vous correctement
• Eteignez le moteur de votre véhicule à votre point de stationnement

Le temps de stationnement dans l’enceinte du port est strictement limité à la durée des opérations de 
chargement/déchargement 

Consignes de circulation des piétons 
• Restez attentifs aux activités qui vous entourent
• Interdiction de passer sous une charge
• Port d’un Gilet Haute Visibilité obligatoire

Sécurité lors des opérations de chargement/déchargement 
• Portez des chaussures de sécurité et des gants de manutention
• Appliquez les gestes et postures adaptés
• Ne conduisez pas d’engin de manutention sans habilitation
• Les opérations de chargement/déchargement étant prioritaires sur la circulation des
véhicules, respectez une distance de sécurité suffisante 
• Soyez attentifs aux risques de chutes d’objets, de choc et de collision lors de vos manœuvres

Ordre et propreté – Environnement 
• Respectez le tri des déchets (carton/bois/papier ; tous déchets)
• Ne déchargez pas sauvagement du matériel, n’encombrez pas les voies de circulation
• Conservez l’état de propreté des lieux et des équipements

En cas d’évacuation 
• Quittez les lieux dans le calme
• Ne revenez jamais en arrière sans y avoir été invité
• Rejoignez le point de rassemblement

Sûreté 
• L’ensemble du port d’Arles est sous vidéo-surveillance
• Les équipes du port ont autorité dans l’enceinte du port

Rappel des interdictions 
• Stationner dans l’enceinte du port en dehors des opérations de chargement/déchargement
• Introduire et consommer des stupéfiants et de l’alcool
• Fumer dans l’enceinte du port

Responsabilité 
• L’inobservation d’une des instructions précédentes pourra entraîner l’exclusion de la 
personne fautive qui pourra se voir interdire l’accès au port 
• Numéros d’urgence :

 - Port : 04 90 99 08 06
 - Chef d’exploitation : 06 14 89 17 86
 - SAMU : 15 
 - Pompiers : 18 
- Numéro d’urgence européen : 112

Bienvenue au Port d’Arles 
Dans le cadre de la prévention des risques, il est important que vous suiviez précisément les instructions de sécurité/sûreté durant votre intervention sur le Port d’Arles. 
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 Ce principe, appliqué par l'ensemble du personnel du Port d’Arles, concerne aussi toute personne étrangère au
Port, quel que soit le lieu où elle se trouve sur le site et le temps qu'elle doit y passer.

 Les responsables du Port pourront exiger des entreprises extérieures intervenant sur le site la preuve qu'elles
ont bien fait connaître à leurs salariés les dangers spécifiques auxquels ils sont exposés ainsi que les mesures
prises pour les prévenir.

 Toute entreprise extérieure devra se plier à toute injonction de faire ou de ne pas faire émanant du personnel
du Port.

 L'accès aux installations d'hygiène, aux vestiaires ou autres bâtiments du site est assujetti à son autorisation.

 L'accès dans l'enceinte du Port se fait obligatoirement par le portail prévu à cet effet : les piétons, véhicules et
engins devant se présenter à l'accueil avant de pénétrer sur le site.

 Le personnel affecté à la conduite de véhicules ou engins doit être en possession des permis ou autorisation de
conduite correspondants prévus par le code de la route ou la réglementation de sécurité en vigueur. Ce personnel
doit pouvoir produire son titre de conduite à toute réquisition du Port.

 Les véhicules ou engins doivent en toutes circonstances la priorité aux rames ferroviaires et aux véhicules des
services de sécurité.

 En dehors des heures d'ouverture du Port, les véhicules et engins extérieurs ne seront, sauf dispositions spéciales
explicitement convenues, pas admis à stationner dans l'enceinte du Port. Ils pourront être parqués sur l'aire de
stationnement des camions à l'entrée du site.

 La vitesse dans le Port est limitée à 30 km/h, tout excès de vitesse entraînant le retrait du droit de circulation sur
le site. Le plan de circulation devra être scrupuleusement respecté.

 Les chauffeurs des véhicules et engins extérieurs doivent :

1. Respecter le code de la route et les règles particulières au Port,
2. Suivre l'itinéraire prescrit,
3. Être en bon état mécanique,
4. Être convenablement assurés, conçus et aménagés conformément aux normes en vigueur,
5. Ne pas entraver la circulation et être visibles de nuit comme de jour.

 Sur le Port l'utilisation des équipements de protection est obligatoire lorsque la protection collective est
impossible. Les équipements individuels sont toujours de la fourniture des entreprises extérieures.
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L’ensemble des tarifs du présent document s’entend pour des 
matières non dangereuses. 

En cas de manutention de PRODUITS DANGEREUX, merci de 
bien vouloir nous contacter en précisant : 

- La dangerosité du produit,
- Les précautions à prendre pour le travailler en toute sécurité.



9 

Manutentions effectuées par : Grue FANTUZZI-REGGIANE, munie de SPREADERS semi 
automatiques 20' et 40', et par r Reach Stacker TEREX. Capacité de levage 30 T. 

Les prix indiqués ci-dessous s’entendent pour les lignes régulières 
(500 CONTENEURS minimum / AN) 

CONTENEURS  20' et 40' 
Tarif H.T / Conteneur pour 

minimum 15 conteneurs  

- Chargement / Déchargement barge ou FM 50,00 € HT 

 - Chargement / Déchargement wagon 37,50 € HT 

 - Chargement / Déchargement camion 25.00 € HT 

- Stockage / EVP / jour

 Franchise : 1 semaine 
5.00 € HT 
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Base 1500 t / jour minimum 

VRAC solide 
Rapport P/V ≥ 500 kg/m³ 

Déchargement 
direct H.T. 

(de Bateau à Camion) 

Chargement 
direct H.T. 

(de Camion à Bateau) 

- Non pulvérulent, non dangereux 4,25 € / Tonne  3,50 € / Tonne 

Reprise dans les 48 h 

 Via stock : 6,75 € H.T / tonne
 Stockage : 0,40 € H.T / tonne / quinzaine indivisible
 Pesage : 0,45 € H.T / tonne

VRAC solide 
Transbordement 

direct H.T. (de Bateau à Bateau) 

- Non pulvérulent, non dangereux 3,50 € / Tonne 

Les prix ci-dessus s'entendent : 

a) Pour des automoteurs du Rhône, barges ou fluvio-maritimes (excepté les péniches Freycinet) Box shapped.
b) Pour des manutentions effectuées sur des produits qui peuvent être pris à la benne preneuse à bord lisse (sans

dent).
c) Sans attente des moyens d'évacuation (camions, wagons), et en respect des cadences de déchargement

 En cas de PRISE EN MASSE D'UN PRODUIT, il sera facturé en sus : 

1) Les moyens humains et matériels supplémentaires.

2) En régie, le temps de débordement par rapport aux cadences normales.
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Chargement de camion à navire via quai 

BOIS 

L = 3 à 6 m 
Section = 1 m 

Fardeaux homogènes cerclés 
sur chevrons solidaires 

Résineux Feuillus 

Lots complets 1800 à 3000 m3 
7 € HT/m3 8,45 € HT/m3 

Lots 1000 à 1800 m3 7,35 € HT/m3 9 € HT/m3 

Lots 100 à 1000 m3 8,25 € HT/m3 9,60 € HT/m3 

Stockage : 0,40 € HT/m3/quinzaine indivisible (Franchise 15 jours)
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(BATEAUX COMPLETS) 

CONDITIONNEMENT 
Produits non dangereux 

UP = Unité Payante 

Chargement ou 
Déchargement 

(Automoteur, Barge, 
FM) 

Transbordement 
 

(Sur Automoteur, Barge, 
FM) 

Reprise  
Chargement 

 

 

Palettes 

 
8,20 € HT/UP 

  
 
  

10,30 € HT/UP 
 
 
  

2,05 € HT/UP 
 
 

Big Bags  

(à 2 anses de préhension maximum) 

- P.U. : 0 T 500 

- P.U. : 1 T 000 

- P.U. : 1 T 500 et plus 

 

 

7,20 € HT/T 

6,10 € HT/T 

5,10 € HT/T 

 
 

 

8,25 € HT/T 

7,20 € HT/T  
 

6,10 € HT/T 
 

2,05 € HT/T 

2,05 € HT/T 
 

2,05 € HT/T 

 

 
 

* Ces prix s'entendent : 

- Pour des automoteurs du Rhône, barges ou Fluvio-Maritimes (excepté les péniches Freycinet). 
 
 
 

~  Pour la manutention de marchandises non cotées ci-dessus, 
nous consulter ~ 
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Pour certains colis de très fort tonnage, afin de garder une souplesse d’organisation, nous 
proposons au donneur d’ordres d’assurer directement la location de ou des grues. 

 

Dans ce cas, nous gardons la maîtrise de la manutention et indiquons les contraintes physiques à 
respecter : descentes de charges. 

 

 TARIF : 4 000 € HT/jour 

 TARIF : 2.500 € HT/ ½ journée 

 

Le donneur d’ordres doit soumettre le plan de levage au Port d’Arles pour autorisation. Ce plan 
doit indiquer les descentes de charge dans toutes les configurations de la grue. 

 

De manière générale, la pression sous chaque patin ne doit pas excéder 1,1 bar. 
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PESAGE DES CAMIONS (sur poids net) 

 Avec fourniture ticket bascule (agréé poids et mesures pour les transactions commerciales) 

0,45 € HT/t. 
 
 
STOCKAGE AIR LIBRE (sauf VRAC) 

Tarif à l’UP* / quinzaine indivisible. 
 

 Zone sous grue : 1,75 € HT 
(Durée maximum de séjour des marchandises 48 heures non renouvelable. 
En cas de dépassement, les marchandises seront brouettées en 2e zone à l'initiative du Port, aux frais 
du client). 

 

 Autres zones : 0,40 € HT  

* UP = Unité Payante (m3, tonne, unité conditionnée à l’avantage du port) 
 
 

  Les stockages à air libre sont faits aux risques et périls du 
propriétaire de la marchandise   

 
STOCKAGE ENTREPÔT (hors assurances) 

Cette prestation est effectuée dans la mesure où la marchandise est assurée par le propriétaire. 

VRAC densité 1. Dépend de l'angle de talutage :  

 Brouettage entre le quai et l'entrepôt : 2,00 € HT/t. 

 Gerbage : 2,00 € HT/t. 

 Reprise sur stock : 2,00 € HT/t. 
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- Colis jusqu'à PU = 1 tonne : Prix H.T. l'unité 
- Colis au-delà d'1 tonne : Prix H.T. la tonne 

Palettes Big Bags 

- Mise en stock
depuis camion

2,50 € 3,00 € 

- Stockage en entrepôt
(Quinzaine indivisible)

1,75 € 1,75 € 

- Reprise, mise sur camion 2,50 € 3,00 € 

- Brouettage
Quai / Entrepôt

2,50 € 3,00 € 

TRACTION DES WAGONS 

STOCKAGE SOUS DOUANE 
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EAU 

La fourniture en eau est possible pour les fluvio-maritimes dont la demande est faite au Port, par les agents 
consignataires du navire, par courriel auprès du Port. 

Le relevé contradictoire du compteur d'eau sera effectué avant et après la livraison et consigné sur le compte d'escale. 

Le matériel nécessaire - tuyaux, raccords - est à la charge du bord. 

Ces fournitures doivent être consignées sur un compte d'escale, et seront facturées au prix de : 

Eau : 6,74 € HT/m3. 

Intervention d’un agent du Port pour 
Ouverture/Fermeture des vannes d’eau : 45,00 € HT/l’opération 

  La direction du Port se réserve le droit de supprimer la fourniture 
d’eau aux armateurs dont les équipages ne respecteraient pas la 
réglementation   

DÉCHETS 

L’équipage des fluvio-maritimes a, à sa disposition : 

 Une benne verte pour la collecte des déchets cartons, plastiques, bois (située en face de l’atelier)
 Une benne pour la ferraille (située au quai Nord)
 Un conteneur pour les ordures ménagères, garbage only (situés sur chaque quai)

A chaque escale de navire, il sera facturé :  70,00 € HT. 

RÉCEPTION MATÉRIEL POUR LES NAVIRES 

Toute réception de matériel destiné à être embarqué fera l’objet de la procédure suivante : 

 Demande d’autorisation de livrer un matériel au port, à adresser au bureau
 Signature du bon de commande
 Le matériel pourra être réceptionné



 

17 
 

Tout service aux navires en dehors des heures d’ouverture (de 18h00 à 7h30 et les samedis, 
dimanches et jours fériés) nécessitant l’ouverture du portail fait l’objet d’une intervention.  
Cette intervention sera facturée 120,00 € HT/véhicule/heure. 
La demande d’ouverture devra être faite par écrit (courriel, fax) au service administratif du port : 
 

Courriel : portfluvial@arles.cci.fr 
 
Cette demande doit préciser l’heure exacte d’ouverture réclamée, le nom du navire, le nom de la 
société qui intervient et le motif. 

 Cette demande est faite en entrée et en sortie si cette dernière n’est pas immédiate. 

 
 
 
RÈGLEMENTATION DES CONDITIONS DE LIVRAISON DE FIOUL 
 

Les livraisons de fioul seront autorisées : 

1 - du lundi au vendredi  
 avant 7 h 30  
 entre 12 h 00 et 13 h 30  
 après 18 h 00 

(Sauf si les opérations de chargement ou déchargement ne sont pas terminées). 

- AUCUNE DÉROGATION NE SERA ACCORDÉE – 

 

2 - toute la journée pour les navires stationnés au duc d’Albe (aval), avec autorisation du Port 
 

Le chauffeur devra se présenter à l’entrée principale. 

Un agent de sécurité accompagnera le véhicule pour le positionner en sécurité et contrôler le respect des installations 
et de l'environnement. 

En cas de non-respect de la procédure un procès-verbal sera rédigé. 

120,00 € HT/heure indivisible/véhicule de NUIT 

45,00 € HT/heure indivisible/véhicule de JOUR 

 

Les chauffeurs devront se conformer au règlement de sécurité en vigueur sur le Port. Ils devront en particulier rester 
dans le périmètre de leur véhicule. 

 

 

  La Direction du Port se réserve le droit d’interdire l’accès à la 
plate-forme à toute société ne respectant pas la réglementation   
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PRESTATIONS ANNEXES 

Frais de prise en charge de colis : forfait minimum par colis : 90,00 € HT 

Dans le cas où le colis nécessite des moyens de levage, ces derniers seront facturés en régie. 

TARIFS NAVIRES EN ESCALE NON COMMERCIALE 

N’utilisant pas les engins du Port et après accord des autorités du Port. 

Escale dès 1 touchée :  250,00 € HT, au-delà : 9,00 € HT/ml/jour. 
Forfait pour mise à disposition matériel pour collecte déchets du navire :  70,00 € HT. 

Nous ne pouvons pas réceptionner, pour le stockage, les produits inflammables tels que : 
Fûts d’huile, peinture… 
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Le chargeur est responsable de la qualité du conditionnement de ses produits. 
Le conditionnement doit être suffisant et résistant aux aléas de la manutention, de l’arrimage et du transport. 
Dans le cas contraire, le Port ne pourra être tenu responsable des dommages qui surviendraient. 

Toute heure commencée sera due en entier. 

  Tous prix forfaitaires à la tonne, au m3 ou à l’unité s’entendent 
pour cargaison complète   

(Voir allégement ou complément chargement, page 12). 

Les prix supposent, lorsque le Port n'est pas maître des moyens de transport, que le destinataire lui assure un débit 
normal de manutention, préalablement établi. 

Pour les marchandises en vrac ou conditionnées, la cadence à assurer est indiquée au client, en fonction de chaque 
produit. 

 
TARIF EN RÉGIE : si cas particulier sur décision exclusive du port 
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Si les bateaux à charger ou à décharger comportent des logements, traverses inamovibles ou autres obstacles 
s’opposant à la prise directe de la marchandise au crochet ou à la benne, ou si le conditionnement, l'arrimage ou le 
désarrimage de la marchandise occasionnent des difficultés spéciales pour la manutention, les tarifs ci-dessus subiront 
une majoration, suivant le cas. 

En cas de refus du marinier d'admettre l'utilisation des engins nécessaires (chouleurs de cale, mini-pelles etc.), il sera 
facturé au client les coûts de main d’œuvre supplémentaires qui en découleront. 

Engins avec conducteur Prix H.T. / Heure indivisible 
 

GRUE FANTUZZI REGGIANE 425,00 € 

GRUE MANTSINEN 70 et 90 425,00 € 

 AUTRES ENGINS AVEC CONDUCTEUR 225.00 € 

PERSONNEL SUPPLEMENTAIRE   
  (Manutention) 

85.00 € 

 

Toute heure commencée est due entièrement. 
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Tous les prix s'entendent sans triage, comptage, classement et arrimage, et pour des marchandises dont l'emballage 
est en bon état, l'arrimage correct, et plus généralement normalement conditionnées. 

Les prix n'intègrent pas les frais et droits afférents au Port, ainsi que les surestaries de bateaux ou frais de location et 
de stationnement de wagons, agrès, cadres etc. ... ou autres véhicules qui sont dans tous les cas à la charge du client. 

Tous les prix du présent tarif sont des prix nets pour paiement comptant, et ne comprennent aucune des taxes fiscales 
applicables à la facturation. 
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  Tous nos tarifs s’entendent pour des cales box-shapped. 
Pour toute autre configuration de cale, une majoration sera appliquée 

en fonction de la difficulté d’accès du produit   

ALLÈGEMENT OU COMPLÉMENT DE CHARGEMENT 

(sauf sur lignes régulières) 

Le déchargement ou le chargement partiel des navires entraîne des cadences de manutention très ralenties, dues en 
particulier : 

1. A l’obligation d’extraire des produits sur tout le linéaire du navire (déplacement constant du matériel).

2. A la nécessité de maintenir un bon équilibre du navire.

Les manutentions sur lots incomplets font l’objet de majoration : 

- Lot inférieur à 25 % de la cargaison totale du navire,
> majoration de 100 % du tarif de base.

- Lot compris entre 25 % et 50 % de la capacité totale du navire,
> majoration de 50 % du tarif de base.

Lot compris entre 50 % et 75 % de la capacité totale du navire, 
> majoration de 25 % du tarif de base.

CHARGEMENT OU DÉCHARGEMENT EN PONTÉE 

Les manutentions en pontée font l'objet d'une majoration de 25 % du tarif de base. 

Le temps de mise à disposition des bateaux devra faire l'objet d'une consultation préalable des agents chargés du Port. 
Sans accord préalable il ne pourra être opposé un délai défini par le chargeur. 
En aucun cas les termes de la charte partie ne pourront être opposés au Port. 

  En cas de congestion portuaire le Port ne sera en aucun cas 
redevable de surestaries   

Les bateaux de ligne régulière sont prioritaires sur les autres. 

Les autorités du Port pourront demander qu'un navire en opération soit déplacé pour laisser libre l'accès au quai, à un 
bateau prioritaire. 

Les bateaux sont en général opérés par ordre d'arrivée à quai, après constatation effectuée par les autorités portuaires, 
dans la mesure où un E.T.A. a été régulièrement fourni par l’agent au minimum 4 jours avant l’arrivée du bateau. 
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 Le temps imparti au chargement ou déchargement, ne prendra effet qu'après mise à disposition d'un poste à quai 
opérationnel. 

  Dans tous les cas l’autorité portuaire se réserve le droit 
de fixer la priorité des bateaux   
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Le Port ne pourra être tenu responsable vis à vis du service des douanes de tout recours au cas où les 
formalités nécessaires n'auraient pas été effectuées. 

Toute manutention de produits dangereux, ou présentant un caractère dangereux pour le personnel devra 
faire l'objet d'un avertissement écrit du chargeur. Il en est de même pour les préjudices que les marchandises 
pourraient occasionner à d'autres marchandises, au matériel, aux ouvrages. 

 En cas de préjudice successif à un manque d'information de la part du chargeur, ce dernier sera tenu pour 
responsable. Tout recours sera possible à son encontre. 
Lors de manutentions de colis, le chargeur pourra être tenu pour responsable en cas d'accident consécutif à 
une déclaration de poids erronée.   
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Le Port d’Arles est une zone potentielle de transbordement direct des 
matières dangereuses. 

La coordination entre les moyens d’approche et d’expédition doit être parfaite, le stockage sur site étant limité ou 
interdit pour la majorité des produits. 

 

Avant l’arrivée de chaque bateau, train, camion, la liste des pièces ci-dessous doit être transmise : 

 . Origine du produit, nature, provenance, quantité. 
  . Fiche de sécurité. 

 . Certificat de non-détonabilité pour l’ammonitrate. 
 . Les flammes, fiches de sécurité nécessaires à la réexpédition du produit doivent être fournies en 

quantité suffisante. 
 

Le transport routier de marchandises dangereuses (ammonitrate ou autre) est réglementé. 

1. Les chauffeurs doivent être obligatoirement en possession de la licence de transport de matières 
dangereuses (en pleine validité). 

2. Les plaques étiquettes (flammes) doivent être apposées sur le véhicule (la fourniture sera à la 
charge de l'importateur). 

3. Le véhicule doit être équipé conformément à la législation, (coupe-circuit, extincteurs, gilet etc.). 

  Si le personnel du Port venait à constater que les conditions ne 
sont pas remplies, il pourrait refuser le chargement du véhicule   

Prendre en charge la marchandise en signant l'avis de sortie ou tout autre bon de livraison, c’est certifier "ÊTRE EN 
RÈGLE" ET S'ENGAGER à respecter la réglementation. 

  En cas de non-respect de la réglementation, le Port décline 
toute responsabilité    
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Du LUNDI au VENDREDI 
 

07 h 30 à 12 h 30 
& 

13 h 30 à 18 h 00 
 

 

 

    A AJOUTER AU TARIF DE BASE DE MANUTENTION    
Sous réserve de disponibilité 

a) Du LUNDI au VENDREDI, avant et après les heures d'ouverture du Port : 

 95,00 € HT / heure / homme. 

b) Travail le SAMEDI : 

Avec engagement ferme écrit 48 heures avant l'opération, dans la mesure de la disponibilité du personnel du Port, il 
pourra être envisagé de travailler le samedi avec facturation au tarif de :  

 315,00 € HT / homme / demi-journée. 

c) Travail le DIMANCHE et JOURS FERIÉS : 

Avec engagement ferme écrit 48 heures avant l'opération, dans la mesure de la disponibilité du personnel du Port, il 
pourra être envisagé de travailler le dimanche avec facturation au tarif de :  

 630,00 € HT / homme / demi-journée. 
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

Article 1 - Champ d’Application 

Les présentes conditions générales ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Port d’Arles 
(CCI du pays d’Arles) dénommé ci-après « l’exploitant » effectue les diverses prestations de manutention 
portuaire ou de stockage sur le port public d’Arles qu’elle exploite en vertu d’un contrat de sous-traité de 
concession de la Compagnie Nationale du Rhône. 

Article 2 - Définitions 

- Le terme « marchandise » ou « colis » désigne toute unité de manutention telle que colis lourds 
(masses indivisibles) colis ou palette isolée ou autre marchandise générale conditionnée et 
marchandises en vrac, conteneurs (plein, vide, caisse mobile ou autre unité de transport 
intermodale UTI);  

- Le terme « client » désigne le co-contractant avec lequel est conclu le contrat de manutention 
et/ou de stockage et au nom duquel les prestations fournies seront facturées par l’exploitant  

Article 3 – Rapports juridiques 

Les rapports juridiques et commerciaux entre l’exploitant et le client, qui accepte les offres de prestations 
de l’exploitant telles que définies par le présent règlement, sont obligatoirement soumis aux présentes 
conditions générales, au Règlement de l’Exploitation et de Sécurité et du plan de circulation et leurs 
annexes. Toute clause, disposition ou condition différente figurant sur tout document, correspondance, 
lettre, courriel ou autre ne peut pas être opposée.  

Article 4 - Nature des prestations 

Les prestations proposées par l’exploitant sont la manutention de chargement et de déchargement, la mise 
en dépôt et toutes autres prestations accessoires concernant les marchandises dans les conditions fixées 
par les présentes conditions générales de vente. 

L’ensemble des prestations réalisées sont effectuées par l’exploitant et son personnel en faisant appel, si 
nécessaire, à un sous-traitant. 
Quelle que soit la prestation réalisée, ces conditions générales de vente règlent les relations entre 
l’exploitant et le client. Elles s’appliquent de plein droit à défaut de convention écrite spécifique. 
La réception juridique et l’expédition au sens du contrat de transport respectivement à l’arrivée et au départ 
de la marchandise sur le site du Port d’Arles n’entrent pas dans les prestations proposées par l’exploitant. 
Ces opérations relèvent de la compétence exclusive du client à l’égard de son transporteur. 
L’exploitant, en sa qualité de prestataire, exclue la prise en charge des documents commerciaux ou 
douaniers qui accompagnent la marchandise, sauf demande expresse du client et dûment acceptée par le 
Port d’Arles. Il appartient en conséquence au client de faire son affaire de l’acheminement de ceux-ci dans 
les délais appropriés aux transporteurs successifs et de faire son affaire de toutes formalités douanières. 
 Article 5 – Accès au site et sécurité 

L’exploitant se réserve le droit de refuser l’accès à toute personne ne respectant pas le Règlement et/ou le 
plan de circulation, sans que sa responsabilité ne puisse de ce fait être engagée à quelque que titre que ce 
soit.  
En cas de nécessité, les conducteurs, pilotes, équipages ou autres intervenants peuvent être requis par les 
agents de l’exploitant pour le déplacement de leur véhicule ou de leur unité maritime ou fluviale. Les frais 
correspondants restent à leur charge. 
Après accord de l’exploitant et à titre exceptionnel, tout stationnement de véhicules, remorques, wagons, 
navires et autres unités au-delà des heures d’ouverture se font aux risques et périls exclusifs du demandeur 
client ou transporteur. L’exploitant n’assume aucune responsabilité à cet égard ne s’agissant ni d’un 
contrat de dépôt ni d’un contrat de dépôt accessoire au contrat de manutention mais d’une simple facilité 
exceptionnellement consentie. 
Article 6 – Demande des clients :  
L’acceptation de la demande est soumise à la libre appréciation de l’exploitant. En cas d’acceptation, 
l’exploitant soumet au client un devis et conclut avec le client un contrat particulier régissant ce 
traitement particulier. 
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Le client mentionne la nature des prestations souhaitées lesquelles doivent être conformes aux offres 
résultant des présentes conditions générales de vente. 
 
Sont admises les marchandises saines en bon état de conditionnement et aptes à être manutentionnées et 
éventuellement stockées. 
Le chargement ou le déchargement de marchandise doit pouvoir être fait à l’aide d’engins d’un usage 
courant sans outillage spécifique, sauf acceptation préalable par l’exploitant aux conditions qu’il définit. 
Préalablement à l'arrivée de la marchandise ou à sa sortie, le Client doit adresser à l’exploitant une 
demande écrite ou commande de prestations en apportant toutes les indications nécessaires à 
l'identification et aux caractéristiques précises de la marchandise telles que le poids ainsi que la nature de 
la prestation souhaitée. Le Client demeure seul responsable des indications fournies et des demandes de 
prestations formulées. 
 
En cas de déclaration inexacte, le Client est tenu de procéder, sans délai et de lui-même à la rectification 
de sa demande auprès de l’exploitant. Le Client s’engage à indemniser l’exploitant en cas de préjudice 
résultant de l’inexactitude de la déclaration.  

En outre, le client doit indiquer lors de sa commande :  

- L’identité du transporteur à qui il a confié le transport de la marchandise à charger ou à décharger ; 
- La date à laquelle la manutention est envisagée en veillant à sa conformité par rapport aux 

horaires de fonctionnement de l’exploitant  
- L’identité du client au nom duquel le dépôt après le déchargement est effectué ; 
- La durée prévisible du dépôt ; 
- L’identification du transporteur chargé de sortir la marchandise du Port après manutention ainsi 

que le mode de transport, la date et l’horaire prévisibles de sortie. 
 

Pour des prestations spécifiques, le Client mentionne pour chaque prestation demandée, les indications 
précises de nature à permettre une offre adaptée et une bonne exécution de la manutention demandée. 
Dans la mesure où les prestations de manutention et de dépôt sont réalisées en plein air et sans abri, le 
Client est également tenu de mentionner, pour les manutentions de marchandises sensibles aux 
intempéries, les conditions dans lesquelles il y a lieu d’interrompre la prestation. 

Lors de manutentions de colis lourds ou de marchandises particulières, le client doit donner des indications 
précises de nature à permettre une bonne exécution de la manutention demandée. 
En particulier, préalablement à la manutention d’un colis lourd le client doit communiquer à l’exploitant 
un plan d’élingage du colis ou, à défaut et à minima, les plans précis et détaillés du colis, précisant les 
points de levage avec leurs côtes, les dimensions, le centre de gravité et le poids exact du colis. Ces 
informations ne seront pas vérifiées par l’exploitant qui ne pourra, en aucun cas être tenu pour responsable 
en cas d’information erronée communiquée par le client. 
 
Il en est de même pour les prestations accessoires particulières demandées pour les conteneurs. 
 
Les marchandises dangereuses et assimilées relevant de l’ADR (accord européen relatif au transport 
international des marchandises dangereuses par route), de l’IMDGC (International Maritime Dangerous 
Goods Codes), du RID (règlement relatif au transport de marchandises dangereuses par le chemin de fer) 
et de l’ADNR (Règlement pour le transport des matières dangereuses sur le Rhin) et de toutes règles qui 
leur seraient substituées ne sont admises qu’en transit avec enlèvement immédiat sur les installations de 
l’exploitant sous la réserve expresse qu’elles répondent aux obligations légales sous la responsabilité 
exclusive du client. L’exploitant se réserve en tout état de cause la faculté de refuser de telles marchandises, 
soit dans le cadre d’une demande, soit de manière générale. 

Article 7 – Acceptation de la demande du client par l’exploitant 

L’exploitant examine la demande et établit une offre définissant les prestations et leurs conditions 
d’exécution ainsi que le prix et les conditions du paiement. La durée de validité de cette offre est de 30 
(trente) jours suivant sa date d’envoi. 
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Le Client informe par écrit l’exploitant de son accord sur l’offre, 15 jours au moins avant le début de 
l’opération, délai nécessaire pour assurer une bonne prestation. A défaut de réponse dans le délai ci-
dessus, l’offre est caduque et de nul effet. 

L’exploitant conserve le droit d’assortir son acceptation de la prestation demandée, de conditions 
particulières résultant de la nature même de la prestation spécifique sollicitée ou de la nature de la 
marchandise concernée. 

L’exploitant s’oblige à mettre en œuvre les moyens nécessaires et suffisants pour l’exécution du contrat, eu 
égard aux informations communiquées par le donneur d’ordre et figurant dans l’offre acceptée. 

L’exploitant se réserve le droit de refuser l'exécution des prestations, notamment s'il n'est pas répondu aux 
conditions mentionnées dans l’offre ou, s'il apparaît, au moment de l'exécution de la prestation : 

- que la prestation ne pourra intervenir sans mettre en péril la sécurité des personnes et du site 
en raison de l'état de la marchandise dont il s'agit; 

- que la marchandise présente un état et/ou un emballage insuffisant de nature à la mettre en 
péril ; 

- qu'en raison de son état, la marchandise ne peut pas être manutentionnée ; 
- que la marchandise présente des dommages extérieurs apparents ; 
- que le moyen de transport n’est pas adapté à la nature des moyens mis en œuvre pour effectuer 

la manutention et risquent par là des dégradations. 
 

Dans le cas où un client passe commande à l’exploitant, sans avoir procédé au paiement de la (des) 
commande(s) précédente(s), l’exploitant pourra refuser d’honorer la demande, sans que le client puisse 
prétendre à une quelconque indemnité, pour quelque raison que ce soit. 

Article 8 -  Modification de la demande 

Toute demande de modification de la prestation commandée par le client doit être soumise à l’acceptation 
de l’exploitant. 
 
Sauf cas de force majeure et sauf dispositions prévues aux conditions particulières, aucune annulation au-
delà de quarante-huit (48) heures et non communiquée sous la forme d’un courrier électronique avant le 
démarrage de la prestation ne pourra se faire sans acceptation écrite de l’exploitant. A défaut, le client 
s’exposera au paiement d’une indemnité réparatrice s’élevant à soixante (60) % du montant dû. 
 
Article 9 -  Début et fin de la prestation de manutention 
 
Le déchargement par l’exploitant de la marchandise présentée par le transporteur vaut prise en charge et 
début de l’exécution du contrat de prestation exécuté par l’exploitant pour le compte du Client qui conserve 
à l'égard du transporteur la qualité de destinataire notamment pour sa réception. 

Le chargement ou départ de la marchandise du port marque la fin de l’exécution du contrat de prestation 
conclu avec l'exploitant. 

A l'égard du transporteur, le Client de l’exploitant conserve la qualité d'expéditeur et de chargeur et 
demeure responsable de l'arrimage et du conditionnement de la marchandise selon les usages du 
commerce national et international. 

Les prestations de bâchage, calage, sanglage ou d’arrimage sont exclues de la prestation de manutention 
exécutée par l’exploitant, sauf demande préalable du Client et incorporées dans l’offre de service. De même, 
le bâchage ou le débâchage du véhicule ou de la marchandise ainsi que le montage ou le démontage des 
ridelles et des ranchers sont à la charge du transporteur. L’exploitant ne peut être tenu pour responsable 
de la non-conformité de l'emballage de la marchandise ou du conteneur et des conséquences d'un refus 
de chargement notifié de ce fait par le transporteur. 

Article 10 - Délai de réalisation de la prestation de manutention  
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Quel que soit le mode de transport concerné (transport fluvial, routier ou ferroviaire), l’exploitant exécute 
sur le périmètre de son terminal les prestations (opérations de manutention de chargement et de 
déchargement) dans l'ordre d'arrivée des moyens de transport à la condition expresse que : 
 

- L’exploitant ait accepté la demande de prestation ; 
- La marchandise soit présentée postérieurement à cette acceptation, et dans l'ordre des 

acceptations par l’exploitant. 
Les opérations sont réalisées en fonction du planning établi à partir des annonces faites, de l’ordre 
d’arrivée des unités de transport dûment enregistrées. 

L’ordre d’exécution pourra également dépendre de la disponibilité des engins et personnels et des priorités 
liées à la sécurité et à la sûreté. 
 
Les bateaux/trains ayant annoncés leur arrivée et étant inscrits sur le planning de manutention sont 
prioritaires à ceux ni annoncés ou en retard. Les autres bateaux/trains seront gérés selon la règle « premier 
arrivé, premier servi ». Dans l'hypothèse où deux bateaux/trains dits "prioritaires" pour la raison évoquée 
ci-dessus, sont en concurrence pour un même emplacement, la règle "premier arrivé, premier servi" sera 
appliquée. 

Par dérogation à l'ordre des prises en charge fixé dans les conditions de l’alinéa ci-dessus, les commandes 
sont exécutées dans les meilleurs délais, et selon le rendement précisé dans l’offre de prestations acceptée 
par le Client. L’exploitant s’efforçant, dans le cadre de ses horaires de travail publiés, de prendre en compte, 
lorsqu’elles existent, des contraintes horaires des lignes régulières existantes et connues pour le transport 
fluvial et pour le transport ferroviaire. 

La sortie des marchandises en stock intervient en exécution de la demande écrite faite par le Client. 

Article 11 -  Attentes et immobilisations  
 
Avant la prise en charge de la marchandise, l’exploitant n'assume aucune responsabilité pour les attentes 
et pour les préjudices subséquents tels que frais d'immobilisation qui pourraient résulter pour le Client et 
pour le transporteur d'une affluence importante ou d'une interruption de l'exploitation quelle qu’en soit la 
cause. Ces attentes subies par les transporteurs n'ouvrent droit à aucune indemnisation de la part de 
l’exploitant. 
 
Les délais de réalisation des prestations courent à compter de la prise en charge de la marchandise et sont 
donnés à titre indicatif. 

Aucune responsabilité pour des immobilisations, retards qui seraient la suite ou la conséquence des 
contrôles effectués par l'administration des douanes en vertu de la législation en vigueur ne pourra être 
imputée à l’exploitant. Les éventuels retards ne peuvent autoriser le donneur d’ordre à résilier le contrat, 
ni ouvrir droit à dommages-intérêts ou pénalités en cas de force majeure, arrêt des transports et des 
approvisionnements en énergie, décisions administratives et autres évènements indépendants de la 
volonté de l’exploitant. 

Les staries et surestaries ou autres délais de chargement ou de déchargement convenus entre le Client et 
le transporteur ne sont pas opposables à l’exploitant. 

Article 12 - Résiliation du contrat de manutention 

Le contrat de manutention pourra être résilié par anticipation à l’initiative de l’exploitant à tout moment, 
notamment en cas de manquement du client aux obligations des présentes conditions générales de vente 
après mise en demeure restée infructueuse après 1 semaine, ou après simple notification par écrit sans 
préavis en cas de manquement grave du client à ses obligations. Tout contentieux relatif à l’application de 
la présente clause de résiliation sera tranché par le juge du Tribunal de Commerce de Marseille. 
 
Article 13 - Responsabilité de l’exploitant en tant que manutentionnaire 
Les manutentions de chargements et de déchargements, brouettage des marchandises sur des véhicules 
terrestres, des navires, des bateaux-automoteurs, des barges et des wagons de chemin de fer sont réalisées 
par l’exploitant pour le compte du client sous la responsabilité associée du transporteur routier, ferroviaire, 
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maritime ou fluvial qui demeure garant à l’égard de l’ayant-droit pour les marchandises du bon 
déroulement des opérations de manutention dans le cadre de son obligation de sécurité de son moyen de 
transport. 
 
Lors de la présentation de la marchandise par le transporteur, l’exploitant ne procède à aucun contrôle de 
celle-ci à l’intérieur de son emballage, conditionnement ou colis. L’exploitant n’assume aucune 
responsabilité à l’égard du contenu et des manquants éventuels, qu’il s’agisse de la nature, de la qualité, 
de l’état ou des quantités dudit contenu déclaré le cas échéant. 
 
Article 14 - Responsabilité de l’exploitant en tant que dépositaire 
 
Les marchandises sont stockées sous la responsabilité exclusive du Client et à ses risques et périls. 
L’assurance dommages aux biens est de la responsabilité exclusive du Client. 
 
En cas d’avaries à des marchandises consécutives à une prestation réalisée par l’exploitant, le Client 
s’engage à inviter l’exploitant à l’expertise dans un délai raisonnable de 48H minimum. Les conclusions des 
expertises pour lesquelles l’exploitant n’a pas été invité/avisé par le Client ne seront en aucun cas 
opposables à l’exploitant. 

L’exploitant, en sa qualité de dépositaire, apportera les plus grands soins pour la conservation de biens 
qui lui sont confiés en vue de le restituer dans l’état constaté lors de leur mise en dépôt ; les détériorations 
qui ne sont pas survenues du fait de l’exploitant sont à la charge du client déposant. 
L’exploitant n’est pas responsable des dommages provoqués aux biens par les éléments naturels résultant 
de ce dépôt, ni de ceux résultant du vice propre de la marchandise ou de son emballage. Il n’est pas 
davantage responsable des dommages provoqués par des causes qui lui sont étrangères et cas de force 
majeure tels que des phénomènes météorologiques. 
 
Le client doit donner les consignes strictes et précises sur les conditions spécifiques du stockage de ses 
marchandises. A défaut, en cas de litige, aucune faute susceptible de résulter d’un défaut d’entreposage de 
la marchandise ne pourra être reprochée à l’exploitant. 
 
Sa responsabilité ne pourra pas davantage être recherchée en cas de retard dans l’exécution ou 
d’impossibilité d’exécuter la manutention de sortie de la marchandise par suite d’un cas de force majeure, 
d’un incendie, d’une grève ou entrave ayant pour conséquence de rendre toute manutention soit 
matériellement impossible, soit impossible dans les conditions économiques normales des prestations, 
d’une trop grande affluence de demandes de manutentions à exécuter, du fait du client donneur d’ordre 
ou du transporteur, des opérations de contrôle douanier ou de toute cause étrangère à l’exploitant ni en 
l’absence de faute prouvée qui lui soit imputable. En outre, la responsabilité de l’exploitant prend fin à la 
date de restitution convenue avec le client-déposant lorsque la restitution de la marchandise est retardée 
par le seul fait du client-déposant. En cas d’abandon de la marchandise, elle prend fin un (1) mois après 
mise en demeure de récupérer la marchandise non suivie d’effet. 
 
Les dépôts en plein air ont lieu aux risques et périls exclusifs du client déposant. L’exploitant décline toute 
responsabilité pour de tels dépôts en cas de perte ou de dommage en résultant. 
 
Article 15 – Réserves – Dommages aux marchandises 
 
Lors de la survenance de dommages, il appartient au client d’émettre, à l’égard du transporteur, des 
réserves précises et motivées dans les conditions de l’article L133-3 du code de commerce ou toute autre 
constatation ou protestation motivée appropriée et au transporteur d’accepter ou non ces réserves, sans 
pouvoir exercer de recours contre l’exploitant. 
 
Si l’exploitant constate des dommages apparents, il en informe par tous moyens, sans délai et selon les 
procédures prévues ci-dessus, le client demandeur de manutention afin que ce dernier puisse effectuer les 
réserves et démarches qui s’imposent à l’égard du transporteur. 
L’exploitant se limite à transmettre au client et au transporteur les réserves relatives aux dommages 
apparents ; le traitement matériel de ces réserves ainsi que les conséquences juridiques s’y rapportant 
relèvent de l’unique responsabilité de ces derniers. 
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Article 16 – Limitation de responsabilité en cas de dommages aux marchandises 
 
La responsabilité de l’exploitant, quelle que soit la prestation réalisée, que celle-ci entre dans le champ 
d’application de la loi Maritime ou non, est limitée au montant fixé à l’article L.5422-23 du Code des 
Transports et du Décret du 31 décembre 1966 à moins qu’une déclaration de valeur n’ait été notifiée 
expressément par écrit et acceptée par l’exploitant. Ladite limitation, quel que soit dommage, matériel, 
immatériel, quelle que soit la cause fixée à 666,66 DTS par colis et 2 DTS par kilo (la montant de 
l’indemnisation la plus favorable pour le demandeur étant retenue) sans pouvoir excéder 50.000,00 € par 
évènement.  
 
En outre en application du décret n°87-922 du 12 novembre 1987 lorsque la perte ou le dommage quel qu’il 
soit, ne porte que sur une partie d’un colis ou d’une unité, la limite par kilogramme ne s’applique qu’au 
poids de la partie endommagée ou perdue de ce colis ou de cette unité à moins que la perte ou le dommage 
n’affecte la valeur du colis ou de l’unité dans son ensemble ou ne le rende inutilisable en l’état  
 
Article 17 - Limitation de responsabilité en cas de dommages aux conteneurs 
 
Le remboursement au propriétaire du conteneur endommagé ne peut dépasser sa valeur vénale 
plafonnée à 3.000 € pour 1 conteneur 20’ (vingt pieds) et 4 5000 € (cinq mille euros) pour 1 conteneur 40’ 
(quarante pieds). 
Article 18 - Paiement 
 
Les factures relatives aux prestations réalisées par l’exploitant peuvent être adressées au client soit sous 
forme papier, soit sous format numérique. 
 
Le paiement du prix des prestations de l’exploitant, dû après réalisation de celles-ci, incombe au Client 
ayant passé la commande sur présentation d’une facture. Les sommes dues sont versées par tout moyen 
de paiement autorisé par la réglementation en vigueur. 

Le règlement des sommes dues doit être effectué au plus tard à la date d’exigibilité mentionnée sur la 
facture et qui est fixée dans le respect de la réglementation en vigueur. Aucun escompte n’est accordé pour 
un paiement anticipé. En l’absence de conditions particulières écrites entre le Client et l’exploitant, le non-
paiement partiel ou total d’une facture à l’échéance rend exigible de plein droit des intérêts de retard au 
taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à son taux de refinancement la plus récente 
majoré de 10 (dix) points de pourcentage sur le montant toutes taxes comprises des sommes dues, sans 
qu’il soit besoin d’aucune mise en demeure. Pour le calcul des intérêts de retard, la période prise en compte 
commence à la date d’échéance figurant sur la facture pour se terminer soit à la date de réception du titre 
de paiement, soit à la date du débit du compte du Client en cas de paiement direct. 

Les frais de poursuite et de recouvrement engagés par l’exploitant sont mis à la charge du Client selon les 
articles D441-5 et L441-6 du Code de Commerce à raison de 40 € (quarante euros) par facture, sans préjudice 
d’une indemnisation complémentaire. Le non-paiement d’une seule facture entraîne l’exigibilité des 
échéances en cours et la suspension de l’exécution des commandes en cours. Tout bénéficiaire de la 
prestation autre que le Client sera tenu au paiement du prix en cas de défaillance de celui-ci. 

Article 19 – Assurances et Risques Extérieurs 
 
Aucune assurance « marchandise » n’est souscrite par l’exploitant, que ce soit pour le risque d’incendie, le 
vol et les risques divers et dommages pour les marchandises, et/ou conteneurs dans le cadre de ses 
prestations ou du stockage en plein air ou entrepôt. 

Il appartient en conséquence au Client, de souscrire le cas échéant une assurance dommages pour garantir 
ces marchandises contre les différents risques et dommages. 

Dans le cadre d’un éventuel risque lié aux éléments naturels (eau, températures, vents violents et autres) 
ou en cas de force majeure, l’exploitant pourra être amené à cesser son activité. Dans le cadre de ses 
obligations de dépositaire, l’exploitant procédera dans la mesure du possible à la mise en sureté des biens 
et marchandises vers des zones non impactées, ou demandera leur évacuation au Client. En tout état de 
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cause, l’exploitant n’est pas responsable en cas de force majeure des conséquences éventuelles de quelle 
que nature que ce soit (dommages). 

Article 20 – Droit de rétention 

L’exploitant restitue la marchandise soit au client, soit à celui au nom duquel le dépôt a été fait ou son 
subrogé dûment identifié, soit à celui qui est indiqué par le client pour le recevoir sauf pour l’exploitant à 
retenir la marchandise conformément à l’article 1948 du code civil jusqu’à complet paiement des frais 
résultant du dépôt et de la manutention de ladite marchandise. 
 
En cas de contestation du montant de ces prestations, le client pourra disposer de la marchandise contre 
le versement de ladite somme litigieuse à l’exploitant sous forme de dépôt assorti de réserves. 
 
Les marchandises en dépôt en plein air et en entrepôt sont constituées en gage en application des articles 
L 521-1  et suivants du code de commerce pour tous les frais de dépôt, de manutention et autres dus à 
l’exploitant. Conformément à l’article L 521-3 du code de commerce, l’exploitant se réserve la faculté de 
procéder à la vente judiciaire de marchandises déposées, et ce, en cas de défaut de paiement à l’échéance, 
après signification, dans la limite des sommes restant dues et en cas de retard dans l’enlèvement de la 
marchandise après sommation. Si la réalisation du gage par vente judiciaire conduit à un produit inférieur 
à la somme due, le client demeure responsable de la différence qu’il lui appartient de verser à l’exploitant. 
 
Le fait pour l’exploitant de ne pas faire usage de son droit de rétention de la marchandise lors de la sortie 
de celle-ci ne dispense pas le client de devoir s’acquitter des sommes dues au titre des prestations fournies 
par l’exploitant ; 
 
Article 21 – Réclamation relatives aux marchandises traitées 
 
Pour pouvoir réclamer des indemnités à l’exploitant en cas de dommages apparents à des marchandises, 
le client doit avoir adressé par écrit des réserves précises et motivées à l’exploitant avant ou au moment 
de l’enlèvement de marchandises. L’absence de réserves précises et motivées constitue une présomption 
de livraison conforme par l’exploitant. 
 
Toute réclamation devra être présentée par le client par écrit dans les trois mois suivant la survenance de 
pertes et dommages constatés contradictoirement en présence de l’exploitant ou de ses préposés. 
 

Article 22 – Réclamation relatives aux prestations facturées 

Pour être recevable, toute réclamation relative aux prestations facturées devra être présentée par le client 
à l’exploitant par écrit dans les trente jours suivant l’envoi de la facture. 

Article 23 - Prescription 

Toutes les actions nées de l'application des présentes conditions générales de vente se prescrivent dans le 
délai d'un an à compter du jour de la survenance du sinistre. 

 
Article 24 – Clause attributive de compétence – Droit applicable 
 
Tout litige relatif à la conclusion, à l'exécution des prestations fournies par l’exploitant dans le cadre des 
présentes Conditions Générales de Vente ou de leur interprétation, qui n’aurait pu être réglé amiablement 
entre l’exploitant et les différentes parties, relève de la compétence exclusive du Tribunal de Commerce de 
Marseille. 

Le droit français sera seul applicable au présent contrat. 

Article 25 – Données personnelles  

Dans le cadre de l’exécution des prestations de service objet des présentes conditions générales de vente, 
l’exploitant est amené à traiter les données personnelles de personnes travaillant pour le compte de ses 
clients ou de transporteurs. La fourniture de ces données est nécessaire à la prise en compte et au 
traitement des demandes de prestations émanant du client dans les conditions exposées dans les 
présentes conditions générales de vente. 
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Ce traitement consiste en la collecte et l’utilisation de données telles que prénom, nom, numéro de 
téléphone, adresse électronique, éléments d’identification de véhicule de transport terrestre routier, de 
barge ou d’automoteur qui sont nécessaires à l’exécution du contrat conclu entre l’exploitant et son co-
contractant et/ou aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le responsable de traitement qui sont la 
gestion des demandes de prestations du client et le suivi de la relation clientèle. 
 
Les données sont destinées aux services internes de l’exploitant et peuvent être transmises, dans le cadre 
des finalités du traitement susmentionnées, à ses contractants et sous-traitants, potentiellement localisés 
dans des Etats tiers à l’Union Européenne présentant un niveau de protection adéquate des données 
personnelles ou des garantie appropriées. 
 
Article 26 – Entrée en vigueur 
 
Les présentes conditions générales de vente entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2021 
 
L’exploitant se réserve le droit d’apporter toutes modifications aux présentes conditions générales. Ces 
modifications seront portées à la connaissance du client préalablement à leur mise en œuvre. 
 




